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Deux élèves d’âge préscolaire dessinent et colorient un livre dans l’école maternelle Ruben Dario à Matagalpa, au Nicaragua. 
Crédit: GPE / Carolina Valenzuela
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CHAPITRE 2 
Des systèmes éducatifs 
efficaces et efficients

Introduction
Le but stratégique 3 du plan GPE 2020 est d’améliorer 
l’efficacité et l’efficience des systèmes éducatifs des 
pays en développement partenaires du GPE. Il s’agit 
là du principal résultat de la théorie du changement 
du GPE, qui postule que le renforcement des systèmes 
éducatifs contribuera à l’amélioration des résultats 
des élèves, à savoir des acquis scolaires, de l’équité, 
de l’égalité et de l’inclusion. 

L’amélioration de la planification sectorielle, la mise 
en œuvre des politiques, la responsabilité mutuelle 
et le financement efficace (abordé au chapitre 3) 
devraient également contribuer au renforcement des 
systèmes éducatifs. 

Le GPE utilise six indicateurs pour mesurer les 
quatre dimensions des systèmes éducatifs efficaces et 
efficients1 : 

1	 Des nouvelles données (2016-2017) sont disponibles pour trois de ces six indicateurs. Concernant les trois autres indicateurs, le prochain 
jalon du cadre de résultats a été fixé à 2018 et de nouvelles données sont attendues d’ici là.

	 Concernant l’indicateur 10, le rapport sur les résultats du GPE 2015/16 a fourni des données de référence pour l’année civile 2015. Les don-
nées de l’année civile 2016 sont maintenant disponibles et sont examinées dans le présent chapitre. Le jalon de 2016 correspond aux données 
de l’année civile 2016 et celles-ci sont donc comparées à ce jalon. Compte tenu des différences entre les exercices des différents pays et de 
l’indisponibilité de données sur les dépenses, les données de l’année civile 2017 n’ont pu être incluses dans ce rapport. Elles seront fournies 
dans le rapport sur les résultats du GPE 2017/18.

	 Les indicateurs 11 et 13 du cadre de résultats mesurent respectivement la répartition équitable des enseignants et le coefficient d’efficience 
interne au niveau primaire. Les données correspondant à ces indicateurs proviennent des analyses sectorielles de l’éducation réalisées dans 
les PDP. Aucune nouvelle donnée concernant ces indicateurs n’était disponible pour 2017 ; des nouvelles données seront disponibles d’ici au 
prochain jalon, fixé à 2018.

	 L’indicateur 15 du cadre de résultats mesure la proportion de PDP dotés d’évaluations des apprentissages répondant à des normes de qualité. 
Le prochain jalon pour l’indicateur 15 a été fixé à 2018, et aucune nouvelle donnée n’est disponible pour 2017. 

ĢĢ Financement de l’éducation : Part des dépenses 
publiques consacrées à l’éducation rapportée aux 
dépenses publiques totales (indicateur 10).

ĢĢ Enseignants : Répartition équitable des 
enseignants et disponibilité d’enseignants formés 
(indicateurs 11 et 12).

ĢĢ Efficience : Efficience interne du système éducatif 
(indicateur 13).

ĢĢ Données : Disponibilité et communication 
en temps utile de données sur l’éducation et 
d’évaluations des apprentissages pour suivre les 
progrès des élèves (indicateurs 14 et 15).

Ce chapitre décrit les progrès des pays en développe-
ment partenaires (PDP) par rapport aux jalons fixés 
pour trois indicateurs : dépenses publiques d’éducation 
(indicateur 10), ratio élèves-enseignant formé 
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(indicateur 12) et communication des indicateurs de 
l’éducation à l’Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU) (indicateur 14). Des jalons pour 2018 ont été 
fixés pour les trois autres indicateurs. Il est important 
de noter, lors de l’interprétation des résultats, que 
deux des trois indicateurs (ratio élèves-enseignant 
formé et communication de données à l’ISU) accusent 
du retard ; les données de 2015 ref lètent les effets 
des politiques et programmes antérieurs à 2014 (soit 
avant le lancement du plan stratégique actuel du 
GPE, en 2016). Ils permettent néanmoins de suivre 
l’évolution des PDP dans le temps et fournissent des 
informations pouvant être utilisées pour favoriser 
l’amélioration de l’efficacité du GPE.

La figure 2-1 résume les résultats de ces trois indica-
teurs. Le financement national de l’éducation a été 
maintenu à un niveau élevé en 2016. Les données 

2	 Les données budgétaires des 19 autres PDP n’étaient pas accessibles au public ou pas disponibles à un niveau de désagrégation permettant 
de calculer cet indicateur.

indiquent que 79 % (33) des 42 PDP disposant de don-
nées2 ont consacré au moins 20 % de leurs dépenses 
publiques totales à l’éducation ou ont augmenté la 
part des dépenses publiques d’éducation entre 2015 
et 2016.

Seulement 24 % (12) des 49 PDP pour lesquels des 
données étaient disponibles avaient un ratio élèves-
enseignant formé supérieur ou égal à 40, soit en 
deçà du jalon de 29 % fixé pour 2017 (figure 2-1), 
alors que le jalon de 2016 (27 %) avait été atteint. De 
même, seulement 30 % (18) des 61 PDP ont transmis 
à l’ISU des données sur 10 ou plus des indicateurs 
clés de l’éducation, soit moins que le seuil fixé pour 
2017 (38 %). Le seuil de 30 % défini pour 2016 avait 
toutefois été atteint. La communication de données 
sur les enseignants et sur leur formation s’est avérée 
particulièrement problématique.

FIGURE 2-1. Le financement national a été maintenu à des niveaux élevés, mais les jalons concernant le ratio 
élèves-enseignant formé et la communication des données n’ont pas été atteints.

Performance au regard des indicateurs à l’échelle des systèmes 2016/2017

�� Réalisation �� Jalon pour 2016 
atteint

�� Jalon pour 2016 non 
atteint

�� Jalon pour 2017 non 
atteint

79% (33)

76%

24% (12)

29%

30% (18)

38%

63% (12)

74%

15% (3)

17%

21% (6)

39%

Financement national 
de l’éducation                                                                            

(2016, N=42 PDPs)

Ratio élèves-
enseignant formé                                                              
(2015, N=49 PDPs)

Communication 
de données à l’ISU                                                              

(2014-2015, N=61 PDP)

Financement national 
de l’éducation                                                                          

(2016, N=19 PDPs)

Ratio élèves-
enseignant formé                                                              
(2015, N=20 PDPs)

Communication 
de données à l’ISU                                                             

(2014-2015, N=28 PDPs)

Tous les pays PFC

Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de 2015 
de l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, 
http://www.uis.unesco.org.  
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Des efforts de longue haleine sont nécessaires pour 
résoudre les problèmes à l’échelle des systèmes. 
Les sections suivantes examinent en détail les 
indicateurs et décrivent comment les instruments 
du GPE soutiennent le renforcement des systèmes 
d’éducation.

But stratégique 3 : Des systèmes 
éducatifs efficaces et efficients 
offrant des services d’éducation 
équitables et de qualité pour 
tous

Financement national de l’éducation 
(indicateur 10)

L’amélioration du financement national de 
l’éducation — grâce à un soutien, des incitations 
et des activités de plaidoyer — est l’un des aspects 
fondamentaux du travail du GPE. Bien que l’aide 
financière extérieure joue un rôle important pour 
compléter les ressources nationales et s’accompagne 
souvent de précieuses compétences techniques, 
en particulier dans les pays où les ressources sont 
limitées, elle ne représente qu’une faible proportion 
du financement total de l’éducation3. Le financement 
national est de loin la principale source de finance-
ment de l’éducation dans les pays à faible revenu, où 
l’aide extérieure ne représente que 14 % des dépenses 
d’éducation4. 

3	  Pour une analyse des principales sources de financement de l’éducation, voir l’encadré 1 du chapitre 4. 

4	  Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde : Apprendre pour réaliser la promesse de l’éducation (Washington, DC : 
Banque mondiale, 2017) p. 211.

5	  Les dépenses publiques totales s’entendent hors service de la dette.

Le cadre de résultats du GPE mesure la proportion de 
pays en développement partenaires ayant : a) accru 
leurs dépenses publiques d’éducation rapportées 
aux dépenses publiques totales5 ; ou b) maintenu 
les dépenses du secteur à au moins 20 % de leurs 
dépenses publiques totales (indicateur 10). Globale-
ment, la proportion des PDP qui ont augmenté la 
part de l’éducation dans les dépenses publiques 
entre 2015 et 2016, ou qui l’ont maintenue à au 
moins 20 %, se chiffrait à 79 % (33 sur 42 PDP) et le 
jalon fixé pour 2016 a donc été atteint (figure 2-2). 
Sur les 42 PDP disposant de données pour l’année 
civile 2016, 21 ont maintenu les dépenses du secteur 
à au moins 20 % des dépenses publiques totales, tan-
dis que 12 PDP y ayant consacré une part plus faible 
ont néanmoins fait des progrès par rapport à l’année 
civile 2015. 

Cela dit, 63 % seulement de pays touchés par la fra-
gilité ou les conflits (12 sur 19) ont satisfait à ces exi-
gences, et le jalon fixé pour 2016 n’a pas été atteint. 
Au cours de l’année civile 2015, 77 % des pays fragile 
et touché par un conflit (PFC) (17 sur 22) ont répondu 
à ces exigences. L’année suivante, trois des 17 PFC 
ayant atteint le jalon l’année précédente ne dispo-
saient pas de données suffisantes pour déterminer 
s’ils l’avaient à nouveau atteint au cours de l’année 
civile 2016. Deux autres PFC qui avaient répondu à 
ces exigences en 2015 n’y satisfaisaient plus en 2016.
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Figure 2-2. Le jalon fixé pour le financement national 
de l’éducation a été atteint à l’échelle mondiale, mais 
pas à celle des PFC.  

Proportion de PDP ayant accru leurs dépenses publiques consacrées à 
l’éducation ou maintenu les dépenses dans le secteur à au moins 20 % 
de leurs dépenses publiques (année civile 2016)6   

50% (21)

29% (12)

76%

21% (4)

42% (8)

74%

�� Dépenses publiques 
d’éducation inféri-
eures à 20 % des 
dépenses publiques 
totales en 2016, 
mais supérieures 
à celles de l’année 
précédente

�� Dépenses publiques 
d’éducation main-
tenues à 20 % ou 
plus des dépenses 
publiques totales 
en 2016

�� Jalon pour 2016 
atteint

�� Jalon pour 2016 non 
atteint

Tous les pays (N=42 
PDPs)

PFC (N=19 PDPs)

Source : Calculs du GPE fondés sur les documents budgétaires 
accessibles au public. 
 
Note : Les dépenses publiques totales s’entendent hors service de 
la dette.

Depuis l’année civile 2014, la médiane des dépenses 
publiques d’éducation rapportées aux dépenses 
publiques totales est restée stable dans l’ensemble 
des PDP, à des niveaux proches de la cible de 20 % : 
19 % à l’échelle mondiale et 18 % à l’échelle des PFC. 
Malgré ces bons résultats d’ensemble, les dépenses 
publiques d’éducation varient énormément entre les 
PDP (figure 2-3).

6	 Pour être inclus dans l’échantillon utilisé pour cet indicateur, les PDP doivent disposer de données pour les années civiles 2015 et 2016.

7	 Les critères d’évaluation de la qualité des systèmes d’évaluation de l’apprentissage (indicateur 15) reposent sur le cadre d’évaluation de 
l’apprentissage mis au point par le programme SABER (approche systémique pour l’amélioration des résultats) de la Banque mondiale. Trois 
déterminants tirés du programme SABER sont utilisés pour évaluer la qualité des systèmes d’évaluation de l’apprentissage : climat propice, 
alignement des systèmes et qualité de l’évaluation. La disponibilité des données entre 2011 et 2015 est l’un des critères secondaires utili-
sés pour évaluer la qualité des systèmes d’évaluation de l’apprentissage. Bien que certains systèmes ne répondent pas aux trois critères 
de l’indicateur 15, il existe des données d’évaluation représentatives au niveau national qui peuvent être utilisées pour l’indicateur 1. Cela 
explique pourquoi, bien que seulement 19 pays sont actuellement dotés d’un système d’évaluation de l’apprentissage jugé de bonne qualité, 
l’échantillon de pays pour l’indicateur 1 devrait être plus élevé en 2020.

Figure 2-3. Le niveau global et la répartition de la 
part des dépenses publiques consacrées à l’éducation 
sont restés stables depuis 2014.

Dépenses publiques d’éducation rapportées aux dépenses publiques 
totales dans les PDP du GPE (années civiles 2014-2016) 7 

�� Minimum �� Maximum ćć 25e Percentile

ćć Médiane ćć 75e Percentile

         4,4

15,4

19,6

23,5

34,0

         4,8

15,5

20,0

23,4

34,8

         5,3

16,5

19,0

23,4

33,6

2014
N=48  PDPs

2015
N=48  PDPs

2016
N=46  PDPs

Source : Calculs du GPE fondés sur les documents budgétaires 
accessibles au public.

Il est préoccupant que cinq PDP ayant consacré 
à l’éducation moins de 20 % de leurs dépenses 
publiques totales en 2015 n’aient pas fait de progrès 
depuis, et que quatre autres aient dépassé le seuil de 
20 % en 2015 avant de repasser en dessous en 2016 
(figure 2-4). 
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Le GPE utilise plusieurs méthodes pour aider les 
PDP à atteindre l’objectif d’un financement national 
approprié de l’éducation. Il subventionne des plans 
sectoriels de l’éducation financièrement sains, en 
se fondant sur des analyses budgétaires et des simu-
lations financières, et s’attache à accroître la dis-
ponibilité de données sur le financement du secteur 
en appuyant l’élaboration de modules d’information 
financière au sein des systèmes d’information pour 
la gestion de l’éducation (SIGE) des PDP. Le modèle 
de financement du GPE exige des PDP présentant des 
requêtes d’ESPIG qu’ils s’engagent à maintenir les 
dépenses consacrées à l’éducation à plus de 20 % des 
dépenses publiques totales ou à accroître progressive-
ment ces dépenses jusqu’à atteindre cette cible. 

L’appui technique et la participation du person-
nel du Secrétariat à la concertation nationale sur 
les politiques relatives au financement intérieur de 
l’éducation contribuent également à l’amélioration 
de ce dernier. L’indicateur 31 du cadre de résul-
tats, qui relève de l’objectif mondial du GPE, à 
savoir Mobiliser des financements plus importants 
et de meilleure qualité, mesure la proportion des 

missions effectuées dans les PDP par le personnel 
du Secrétariat qui abordent la question du finance-
ment national. Les données disponibles concernant 
cet indicateur indiquent que, pour l’exercice 2017, 
le personnel du Secrétariat a effectué au moins 
une mission abordant la question du financement 
national dans six des neuf PDP qui ont consacré 
moins de 20 % de leurs dépenses publiques totales à 
l’éducation au cours de l’année civile 2016 et n’ont 
pas fait de progrès depuis l’année civile 2015. Aucune 
mission du Secrétariat dans les trois autres PDP n’a 
été menée au cours de l’exercice 2017. La question du 
financement national a donc été abordée dans tous 
les PDP qui n’ont pas répondu à l’exigence correspon-
dante en 2016 et où le Secrétariat s’est rendu en mis-
sion en 2017.

Enfin, et en particulier dans le contexte de la recon-
stitution des ressources du GPE dans le cadre du 
programme GPE 2020, le Secrétariat a travaillé avec 
les PDP concernant les annonces de contributions 
nationales jusqu’en 2020. Ces annonces de contribu-
tions donnent une idée de l’orientation future des 
dépenses nationales d’éducation (encadré 2-1).

ENCADRÉ 2-1. Annonces de contributions nationales des PDP lors de la Conférence de financement

Le Secrétariat a élaboré, en concertation avec les chargés de liaison des ministères de l’Éducation des pays en 
développement partenaires, un processus visant à mobiliser le financement national de l’éducation par les PDP, 
qui a été annoncé lors de la Conférence de financement du GPE, en février 2018. Les ministères de l’Éducation 
ont été encouragés à fixer leurs cibles avec les ministères des Finances et à veiller à ce qu’elles fassent partie 
intégrante des processus au niveau des pays et soient fixées avec la participation des groupes locaux des parte-
naires de l’éducation.

Cinquante-trois PDP se sont engagés à accroître leurs dépenses publiques d’éducation. Ainsi, 45 PDP con-
sacreront plus de 15 % de leur budget de fonctionnement à l’éducation et 35 d’entre eux y consacreront au 
moins 20 % à l’horizon 2020, signe de leur ferme engagement en faveur de l’éducation. Si ces annonces de con-
tributions se concrétisent pleinement, les dépenses d’éducation de ces PDP atteindront 110 milliards de dollars 
au cours de la période 2018-2020, contre 80 millions de dollars au cours des trois années précédentes.

Le Secrétariat collaborera avec les PDP au suivi annuel des progrès réalisés par rapport aux contributions 
annoncées. Par ailleurs, la publication des annonces de contributions permettra aux organisations de la société 
civile et aux autres partenaires de sensibilisation de suivre l’évolution des dépenses nationales d’éducation par 
rapport aux engagements des PDP. 
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FIGURE 2-4. Les missions du Secrétariat ont abordé la question du financement national dans les PDP n’ayant 
pas répondu aux critères du GPE.

Missions effectuées par le Secrétariat entre juillet 2016 et juin 2017 dans les PDP où : i) les dépenses publiques d’éducation ont été inférieures 
à 20 % des dépenses totales au cours de l’année civile 2016 ; et ii) la part des dépenses publiques d’éducation n’a pas augmenté depuis l’année 
civile 2015 

�� Part estimée des dépenses 
publiques d’éducation dans 
les dépenses publiques 
totales, 2015

�� Part estimée des dépenses 
publiques d’éducation dans 
les dépenses publiques 
totales, 2016

ćć Au moins une mission du 
Secrétariat ayant abordé le 
financement national en 2017

ćć Pas de mission du Secrétariat 
en 2017

12,012,1
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Source : Secrétariat du GPE. *PFC.
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Enseignants (indicateur 12)

Les enseignants jouent un rôle déterminant dans 
le processus d’apprentissage et l’efficacité du corps 
enseignant est le facteur scolaire le plus étroite-
ment associé aux résultats d’apprentissage8. Les 
enseignants représentent également le premier poste 
de dépense des budgets de l’éducation, avec jusqu’à 
90 % des charges récurrentes du secteur9. 

Pour donner des résultats scolaires meilleurs et plus 
équitables, un système d’éducation doit pouvoir 
compter sur un vivier adéquat d’enseignants formés. 
Le cadre de résultats du GPE mesure la proportion 
de PDP où le ratio élèves-enseignant formé est 
inférieur ou égal à 40 dans l’enseignement primaire 
(indicateur 12). Cette proportion était de 24 % (12 

8	 Eric A. Hanushek and Steven G. Rivkin, “Generalizations about Using Value-Added Measures of Teacher Quality,” The American Economic 
Review 100, no. 2 (mai 2010): 267-271; Eric A. Hanushek, John F. Kain, Daniel M. O’Brien, and Steven G. Rivkin, “The Market for Teacher Qual-
ity” (NBER Working Paper No. 11154,  Cambridge, MA: National Bureau of Economic Research, February 2005); Jonah E. Rockoff, “The Impact 
of Individual Teachers on Student Achievement: Evidence from Panel Data,” The American Economic Review 94, no. 2 (mai 2004): 247-252; 
William L. Sanders and June C. Rivers, Cumulative and Residual Effects of Teachers on Future Student Academic Achievement (Knoxville, TN: 
University of Tennessee Value-Added Research and Assessment Center, 1996); Birte Snilstveit et al., “Interventions for improving learning out-
comes and access to education in low- and middle- income countries: a systematic review,” 3ie Systematic Review 24 (London: International 
Initiative for Impact Evaluation [3ie], septembre 2015).

9	 Institut de statistique de l’UNESCO, « Rémunération du personnel en % du total des dépenses dans les établissements publics 
d’enseignement », 2016.

10	 Les données de l’ISU pour 2015 ne couvraient que 49 PDP, contre 55 en 2014. Sept PDP de l’échantillon de 2014 ne disposaient pas de don-
nées pour 2015 ; sur ces sept pays, un seul a atteint le ratio de 40 élèves par enseignant formé en 2014. Un PDP sans données pour 2014 a été 
ajouté à l’échantillon en 2015, sans toutefois atteindre le seuil fixé. En outre, trois PDP ayant franchi le seuil en 2014 sont repassés en dessous 
en 2015.

11	 En 2014, la République kirghize a atteint le seuil fixé de 40 élèves par enseignant formé, avec un ratio de 33 pour un au cours de l’année dis-
ponible la plus récente (2012). L’ISU a depuis révisé les données de ce pays et le ratio déclaré pour 2015 s’élève à 140. En l’absence de données 
de l’ISU, le ratio du Bhoutan a précédemment été estimé par le GPE à 31 pour 2014 ; les données disponibles auprès de l’ISU indiquent un ratio 
de 40 pour 2015. 

12	 Des données pour 2010 et 2015 sont disponibles pour 18 PDP sans recourir à des imputations pour estimer les valeurs manquantes. Le total 
représenté au Figure 2-5 utilise des valeurs imputées pour huit autres PDP.

PDP sur 4910) en 2015 et la cible fixée pour 2017 n’a 
pas été atteinte. Dans les PFC, elle était de 15 % (3 
PFC sur 20) et la cible pour 2017 n’a pas non plus 
été atteinte (figure 2-5). Le jalon fixé pour 2016 a 
été franchi à l’échelle mondiale ainsi qu’à celle des 
PFC. La valeur de l’indicateur varie en fonction de 
la disponibilité des données et donc du nombre de 
PDP de l’échantillon retenu pour l’année étudiée. 
Trois PDP11 de l’échantillon ayant franchi le seuil 
en 2014 sont repassés en dessous en 2015. En outre, 
un PDP n’ayant pas atteint ce seuil a été ajouté à 
l’échantillon 2015.

Les tendances à long terme au niveau des pays 
indiquent que le ratio élèves-enseignant formé s’est 
détérioré entre 2010 et 2015 dans cinq PDP sur 1812 
disposant de données (figure 2-6).

40
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FIGURE 2-5. La proportion de PDP dotés d’un nombre suffisant d’enseignants formés a baissé dans les PDP non 
touchés par la fragilité ou les conflits.

Proportion de PDP où le ratio élèves-enseignant formé est inférieur ou égal au seuil fixé (40) dans le primaire, années civiles 2010 à 2015

��  PDP du GPE-Tous les pays �� PDP du 
GPE-PFC

�� PDP du GPE-Hors PFC 26 PDP disposant de données pour toutes 
les années entre 2010 et 2015
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N= 49 PDPs                                                                                                  
(20 PFCs)

Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, 
http://www.uis.unesco.org. 
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En 2015, 37 PDP disposant de données n’ont pas 
atteint le seuil fixé pour le ratio élèves-enseignant 
formé (40 pour 1). Sur ces 37 pays, 24 étaient 
dotés d’ESPIG en cours soutenant la formation des 
enseignants pendant l’exercice 2017 et cinq autres 
bénéficiaient de financements sectoriels mis en com-
mun (figure 2-7)13. Les huit autres n’avaient pas de 
financement en cours pendant l’exercice 2017. Cela 

13	 Les ESPIG n’ont pas été classés comme appuyant la formation des enseignants lorsqu’ils s’inscrivent dans le cadre d’un financement secto-
riel mis en commun, même si ce financement peut appuyer la formation des enseignants.

14	 Les trois autres PDP n’avaient pas de PSE endossé après 2014 ; seuls les PSE endossés après cette date ont été évalués au regard des 
normes de qualité élaborées en 2016.

étant, cinq d’entre eux ont élaboré des plans sectori-
els de l’éducation, endossés entre 2014 et 2017, dont 
quatre comprenaient des stratégies d’enseignement 
et d’apprentissage répondant aux normes de qualité 
du GPE14. Ces stratégies sectorielles peuvent servir 
de base pour mettre en œuvre des améliorations 
critiques de l’enseignement et de l’apprentissage, y 
compris l’apport d’enseignants formés. 

FIGURE 2-6. Les ratios élèves-enseignant formé se sont améliorés dans plusieurs PDP qui se situent encore 
au-dessus du seuil de 40 élèves par enseignant formé.

Évolution du ratio élèves-enseignant formé dans certains PDP entre 2010 et 2015

ćć 2010  Augmentation 2015    Réduction 2015

40

60

80

100

20

80

71

65

109

22

27

25

30

24

43
46

49

42

53

47

70

62

71

59

77

66

40

71

40
27

25

56

48

57

53

Grenade Pakistan* Togo* Niger Érythrée* Tadjiki-
stan

RDP lao Népal* Cam-
bodge

Lesotho Sénégal Rwanda* Mozam-
bique

Camer-
oun

Bénin

Augmentation entre 2010 et 2015 Réduction entre 2010 et 2015 (10 pays ayant la plus forte réduction)

Source : Institut de statistique de l’UNESCO. 
 
*PFC.



Rapport sur les résultats 2018

3737

Lorsque les enseignants sont disponibles, il est égale-
ment impératif qu’ils soient équitablement répartis 
entre les écoles pour le bien de tous les enfants. La 
répartition inéquitable des enseignants résulte sou-
vent de l’absence de mécanismes d’affectation veil-
lant à leur répartition équitable ou de l’application 
inefficace de ces mécanismes15. Les décisions en 
matière d’affectation des enseignants peuvent par 
exemple être soumises à des inf luences politiques 
ou ref léter les préférences des enseignants pour 
des écoles en milieu urbain16. Il s’ensuit que des 
écoles déjà défavorisées en raison, par exemple, d’un 
manque de soutien politique ou de leur situation 
dans des zones reculées, peuvent également être 
confrontées à des pénuries d’enseignants.

15	  IIEP-Pôle de Dakar, « L’allocation et l’utilisation des enseignants en Afrique » (document de travail), 2016.

16	 Tara Béteille et Vimala Ramachandran, “Contract Teachers in India,” Economic & Political Weekly 51, no. 25 (juin 2016).

17	  La valeur de 0,8 indique que 80 % du nombre d’enseignants des écoles est justifié par le nombre d’élèves.

Le cadre de résultats du GPE mesure la répartition 
équitable des enseignants en se fondant sur la 
relation (R2) entre le nombre d’élèves et le nombre 
d’enseignants par école primaire (indicateur 11). En 
termes statistiques, une valeur nationale égale à 1 
représente une répartition parfaitement équitable 
des enseignants. Le seuil minimum requis pour que 
la répartition des enseignants soit jugée équitable 
dans un pays a été fixé à 0,817. Bien qu’aucune nou-
velle donnée ne soit disponible sur l’indicateur 11, 
l’analyse des valeurs des pays entre 2010 et 2014 
pour les deux indicateurs montre que 12 PDP sur 
19 disposant de données ont des progrès à faire, 
tant au niveau de la répartition équitable des ensei-
gnants que de la disponibilité d’enseignants formés 
(figure 2-8). 

FIGURE 2-7. Tous les ESPIG en cours en 2017 ont appuyé la formation des enseignants.

Soutien des ESPIG à la formation des enseignants pendant l’exercice 2017 comparé au seuil de 40 élèves par enseignant formé pendant l’année 
civile 2015
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Source : Secrétariat du GPE.
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Dans les autres PDP, la disponibilité d’enseignants 
formés ne va toutefois pas de pair avecleur réparti-
tion équitable et inversement. Les mesures prises 
devraient donc tenir compte des difficultés spéci-
fiques à chaque PDP. Le GPE s’efforce d’améliorer 

la formation et le déploiement des enseignants au 
niveau des pays par le biais de financements pour 
la planification sectorielle et la mise en œuvre 
d’initiatives mondiales (encadré 2-2).

Figure 2-8. La majorité des PDP sont confrontés à des difficultés au niveau de la formation comme du 
déploiement des enseignants (2010-2014).

Répartition des enseignants et ratios élèves-enseignant formé dans les PDP (19 PDP disposent de données sur ces deux indicateurs) 
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Données (indicateur 14)

Pour être efficaces, les politiques doivent reposer 
sur des données de qualité. L’existence de données 
d’éducation fiables peut contribuer à façonner les 
incitations des responsables politiques et ainsi se 
traduire par des politiques plus efficaces, aider les 
décideurs à gérer des systèmes complexes, améliorer 
la responsabilisation des parties prenantes et mettre 
en évidence des exclusions cachées18. Au niveau des 
pays, le GPE réunit des plans sectoriels de l’éducation 
crédibles et fondés sur des données probantes, faisant 
l’objet de revues sectorielles conjointes qui évaluent 
les principales données concernant leur mise en 

18	  Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde : Apprendre pour réaliser la promesse de l’éducation (Washington, DC : 
Banque mondiale, 2017) ; UNESCO, Rapport mondial de suivi sur l’éducation : Rendre des comptes en matière d’éducation : tenir nos engage-
ments (Paris : UNESCO, 2017).

19	  La liste des indicateurs devant être communiqués est fournie à l’annexe 2-1.

œuvre. Des financements visant les systèmes de don-
nées contribuent également à accroître la capacité du 
secteur à suivre les résultats d’apprentissage.

Le cadre de résultats suit la proportion de PDP com-
muniquant à l’ISU au moins 10 des 12 indicateurs 
clés de l’éducation19 (indicateur 14). En 2015, 30 % 
des PDP (18 sur 61) ont transmis à l’ISU des données 
sur au moins 10 des 12 indicateurs et n’ont donc pas 
atteint le jalon de 38 % fixé pour 2017 (figure 2-9). 
Dans le cas des PFC, ce chiffre était de 21 % (6 sur 28), 
soit également moins que le seuil de 39 % fixé pour 
2017. Le jalon fixé pour 2016 a été franchi à l’échelle 
mondiale ainsi qu’à celle des PFC. 

ENCADRÉ 2-2. Soutien du GPE aux enseignants. 

Outre le soutien apporté à l’amélioration de la formation des enseignants et de leur déploiement dans 
le cadre de ses investissements dans les pays visant la planification sectorielle et la mise en œuvre des 
programmes, le GPE collabore également avec ses partenaires pour relever ces défis au niveau mondial. 
Le nouveau mécanisme d’échange de connaissances et d’innovations (KIX) du GPE s’attaquera aux princi-
paux défis stratégiques en matière d’enseignement et d’apprentissage grâce à une plateforme d’échange 
permettant le partage de connaissances, l’apprentissage mutuel et le renforcement des capacités, et à 
des investissements dans les biens publics mondiaux. En outre, et dans le cadre du Comité directeur 
de l’équipe spéciale des enseignants de l’UNESCO, le Secrétariat du GPE contribue à l’orientation de la 
concertation sur les politiques mondiales, encourage l’échange de connaissances entre enseignants, et 
soutient une initiative rassemblant cinq autres partenaires en vue d’améliorer de manière harmonisée 
les politiques nationales de formation des enseignants dans quatre pays. Pour accroître la visibilité con-
cernant le déploiement des enseignants, le Secrétariat collabore avec le pôle de Dakar de l’Institut inter-
national de planification de l’éducation (UNESCO) à la rédaction d’une note d’orientation et envisage de 
collaborer à l’élaboration de lignes directrices à l’intention des acteurs locaux. Enfin, le Secrétariat réalise 
deux études analytiques pour mieux comprendre les questions liées à l’apport d’enseignants formés et 
à leur déploiement équitable, et pour identifier de nouvelles possibilités d’action. Ces études seront dis-
ponibles au second semestre 2018. 
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Figure 2-9. La communication des données n’a pas atteint le jalon fixé pour 2017, à l’échelle mondiale comme à 
celle des PFC.

Proportion de PDP communiquant à l’ISU au moins 10 des 12 indicateurs clés de l’éducation (année civile 2015)

�� Réalisation �� Jalon pour 2017 non atteint 

38%

30% (18)

39%

21% (6)

Tous les pays (N=61 PDPs) PFC     (N=28 PDPs)

Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, 
http://www.uis.unesco.org.

La désagrégation par catégorie d’indicateurs montre 
que le problème le plus important concerne la com-
munication des indicateurs de prestation de services, 
qui portent sur la disponibilité et la formation des 
enseignants. Seulement 33 % des PDP (20 sur 61) ont 
communiqué au moins trois indicateurs de prestation 
de services sur quatre à l’ISU en 2015, signe que la 
capacité des SIGE doit être renforcée pour améliorer 
la disponibilité de données sur les enseignants. Bien 
qu’une proportion beaucoup plus importante de PDP 
ait transmis des données sur les indicateurs de résul-
tats19 et les indicateurs de financement, la propor-
tion de PDP ayant fourni des données sur ces derniers 
a chuté entre 2014 et 2015 (figure 2-10). 

Les problèmes de communication de données sur 
les indicateurs de financement et les indicateurs de 

prestation de services étaient encore plus prononcés 
dans les 43 PDP n’ayant pas fourni de données à l’ISU 
sur au moins 10 indicateurs en 2015. Seulement 23 % 
d’entre eux (10 PDP sur 43) ont transmis des données 
sur trois indicateurs de prestation de services sur 
quatre, et 30 % (13 PDP sur 43) ont communiqué des 
données sur deux indicateurs de financement sur 
trois. En revanche, 63 % (27 PDP sur 43) pourraient 
communiquer des données sur les indicateurs de 
résultats en 2015. Sur les 18 PDP ayant atteint le 
seuil fixé en matière de communication de données 
à l’ISU, 10 seulement ont transmis des données sur 
trois indicateurs de prestation de services sur quatre, 
mais ils ont tous fourni des données sur au moins 
deux indicateurs de financement sur trois.
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FIGURE 2-10. La communication de données sur les indicateurs de prestation de services est restée insuffisante 
tandis que celle sur les indicateurs de financement a fortement baissé (années civiles 2010 à 2015).

Proportion de PDP communiquant à l’ISU des données sur les indicateurs clés de l’éducation, par catégorie d’indicateurs, 2010-2015 (N=61)
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Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut 
de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal, http://www.uis.
unesco.org.

Le principal problème dans ce domaine semble être 
que plusieurs PDP qui avaient collecté et transmis 
des données à l’ISU en 2012 n’ont pu soutenir cet 
effort. En 2012, sur 61 PDP, 32 ont communiqué des 
données à l’ISU sur au moins 10 indicateurs. Mais en 
2015, la moitié d’entre eux seulement a réussi à le 
faire (figure 2-11). Là encore, la communication de 
données sur les indicateurs de prestation de services 
est restée faible tandis que celle sur les indicateurs de 
financement a fortement baissé. 
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FIGURE 2-11. La capacité de collecte et de communication de données à l’ISU n’a pas été maintenue entre 2012 et 
2015.

Proportion de PDP communiquant à l’ISU des données sur les indicateurs clés de l’éducation, par catégorie d’indicateurs (PDP ayant communiqué 
au moins 10 des 12 indicateurs clés au cours de l’année civile 2012, N=32)
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Source : Compilation du GPE effectuée à partir des données de l’Institut 
de statistique de l’UNESCO (base de données), Montréal,  
http://www.uis.unesco.org.

Plusieurs outils du modèle opérationnel et de 
financement du GPE en vigueur depuis 2014 
sont utilisés pour renforcer les capacités des PDP 
en matière de collecte, de communication et 
d’utilisation des données. Le modèle de financement 
exige des pays présentant une requête d’ESPIG qu’ils 
aient les capacités nécessaires pour fournir des don-
nées d’éducation, ventilées par sexe et par niveau 
socio-économique, et de communiquer les données 
essentielles à l’ISU en vue du suivi mondial des 
progrès de l’éducation. En l’absence de telles capaci-
tés, les pays doivent se doter d’une stratégie20 assortie 
d’échéances pour développer ou renforcer le système 
national d’information pour la gestion de l’éducation 

20	  L’indicateur 17 du cadre de résultats mesure la proportion de PDP, parmi ceux ayant soumis une requête d’ESPIG endossée au cours de 
l’exercice de référence, qui sont dotés d’une stratégie de collecte de données répondant à des normes de qualité. Pour plus de précisions, voir 
le chapitre 3.

en vue de la production de données financières et 
d’éducation fiables. Les échanges entre les PDP et le 
Secrétariat tout au long du processus d’examen de la 
qualité des ESPIG permettent d’identifier les étapes 
devant être franchies pour combler les éventuelles 
lacunes en matière de production et de communica-
tion de données. Lorsque les lacunes dans les données 
ne peuvent être comblées en raison de l’absence de 
financements, le modèle de financement du GPE 
stipule que les fonds des ESPIG doivent être utilisés à 
cette fin. Les progrès vers le comblement de ces lacu-
nes font l’objet d’un suivi dans le cadre du processus 
de revue sectorielle conjointe mené par les groupes 
locaux des partenaires de l’éducation. 
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L’élaboration de systèmes d’information pour la ges-
tion de l’éducation (SIGE) est un important aspect du 
soutien des ESPIG aux PDP. Sur les 43 PDP ayant com-
muniqué à l’ISU, en 2015, des données sur moins de 
10 indicateurs clés, 31 étaient dotés d’ESPIG en cours 
pendant l’exercice 2017 et 25 d’entre eux finançaient 
des SIGE (figure 2-12). Parmi les six PDP21 où les 
SIGE ne bénéficiaient pas du soutien des ESPIG, trois 
devraient soumettre au cours de l’exercice 2019 de 
nouvelles requêtes de financement qui aborderont 
cette question, conformément aux exigences du 
modèle de financement du GPE. 

Bien que la disponibilité et la communication de don-
nées soient d’importants indicateurs de la capacité 
d’un système, ces données ne contribueront à la 
mise en œuvre des politiques et au renforcement de 
la responsabilisation que si elles sont utilisées pour 
suivre le secteur. Les revues sectorielles conjointes 
dans les PDP sont des plateformes critiques de 

21	 Ces six ESPIG ont été endossés avant la mise en œuvre du nouveau modèle de financement. Lorsque les ESPIG du GPE ne financent pas un 
SIGE, l’élaboration d’un tel système pourra être financée par d’autres sources.

22	 Des informations supplémentaires sur l’utilisation des données dans les revues sectorielles conjointes sont présentées au chapitre 3.

responsabilisation mutuelle, qui promeuvent un 
dialogue inclusif et le suivi sectoriel. Le Secrétariat 
évalue la qualité de ces revues, notamment pour 
déterminer si elles suivent les principaux indicateurs 
de résultats du secteur de l’éducation. Pendant 
l’année civile 2015, les revues sectorielles conjointes 
de sept PDP (sur les 35 revues évaluées) n’ont pas 
suivi les principaux indicateurs de résultat alors 
que, sur ces sept pays, cinq avaient communiqué des 
données à l’ISU sur les cinq principaux indicateurs 
de résultats au cours de la même période22. Il s’ensuit 
que les énormes progrès devant être accomplis pour 
veiller à la disponibilité de données d’éducation 
devront être accompagnés d’efforts pour garantir 
l’utilisation effective des données disponibles. Con-
scient de ces problèmes, le GPE œuvre avec les pays, 
au niveau national, et avec les partenaires privés, au 
niveau mondial, à la mise en œuvre de mécanismes 
innovants pour s’attaquer au problème des données 
dans les PDP (encadré 2-3). 
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FIGURE 2-12. LES SIGE ont bénéficié d’un fort soutien des ESPIG pendant l’exercice 2017, notamment dans les 
PDP où la capacité de communication de données est limitée.

Soutien des ESPIG aux SIGE au cours de l’exercice 2017, par nombre d’indicateurs clés communiqués à l’ISU pendant l’année civile 2015
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Source : Secrétariat du GPE.
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ENCADRÉ 2-3. Efforts déployés par le GPE pour améliorer la disponibilité et l’utilisation des données.

Au niveau des pays, les incitations découlant des indicateurs liés au financement, qui constituent la part 
variable des financements du GPE, peuvent contribuer à l’amélioration de la collecte et de l’utilisation des 
données. Par exemple, l’indicateur sur l’équité lié au financement qui figure dans l’ESPIG du Rwanda ciblait 
l’augmentation, de 10 % en 2014 à 17 % en 2017, du taux brut d’inscription au niveau préscolaire dans les 
districts les moins performants. Des données sur ce taux d’inscription ont donc été collectées au niveau des 
districts et les 22 districts où il est le plus faible ont ainsi pu être identifiées. L’ESPIG a financé des efforts ciblés 
pour y améliorer les inscriptions dans l’enseignement préscolaire, notamment la construction de salles de 
classe, la préparation et la distribution de matériel pédagogique préscolaire, et le renforcement des capacités 
des enseignants et des aidants. En 2017, le taux moyen d’inscription dans l’enseignement préscolaire avait aug-
menté de 18 % dans ces 22 districts, dépassant ainsi la cible visée. 

Au niveau mondial, le GPE a conclu un accord de collaboration avec l’ISU en vue de la collecte de données sur 
les dépenses publiques d’éducation. Cet accord prévoit que l’ISU inclut l’indicateur 10 du cadre de résultats du 
GPE lors de la collecte de données sur le financement national en intégrant les questions y afférentes dans les 
questionnaires envoyés aux PDP. La première série de données (concernant 2017) produite au titre de cet accord 
sera disponible à la mi-2018. Ce processus, qui remplace ceux menés en parallèle par le GPE et l’ISU, entraînera 
des gains d’efficacité ainsi que l’amélioration de la qualité des données sur le financement de l’éducation, car 
elles seront vérifiées par le GPE et par l’ISU.

Parallèlement à cette initiative, le GPE a constitué une Table ronde relative aux données de l’éducation pour 
aider les pays en développement à améliorer la collecte, la gestion et l’utilisation de ces données. Cette Table 
ronde étudiera les possibilités d’améliorer la capacité des PDP à collecter des données fiables, exhaustives 
et récentes, indispensables pour savoir quelles parties du système éducatif doivent être améliorées et où des 
progrès ont été accomplis. Elle travaillera en collaboration étroite avec une équipe spéciale sur les SIGE (regrou-
pant plusieurs agences de développement international et constituée par le Secrétariat) et contribuera aux 
activités du GPE sur l’échange de connaissances et d’innovations. 

Le GPE reconnaît également que le monde des affaires — représenté au sein de la Table ronde — peut, en col-
laboration avec d’autres partenaires de développement mondiaux, offrir des solutions novatrices, des réf lex-
ions critiques et des nouvelles technologies qui apporteront des améliorations aux niveaux local, régional et 
national, voire international. 


